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LES SPARTAKISTES MARCHENT SUR BERLIN 
A LA CBAMBRB 

L'ÂTTITBDE DE LA FRANCE 

Parle, 18 mare. — La séance est ouverte A 
B k . 15, aoaa la présidence de M. Raoul Péret. 

M. WassI Parât annonce que M. Laos Daudet 
• ésiiuaf «ne demande d'interpellation sur les 
mesures d'ordre politique que compta prendre 
m goevernement en présence des événement» 
ef Allemagne. 

ML MMerasd déclara qu'il Ta seulement fsire 
•ne eoarte déclaration : Le gouvernement, dit-il, 
• aria et contins» t prendre toutes les initia­
tives que mi commande la sauvegarde de nos in-

et de notre sécurité dans le présent et 
l'avenir. Il s'emploiera A obtenir une ac-

semsj—a des Alliés. La Chambre et le paya 
nt que ce n'est pas l'beure d'avoir 

d'ensemble sur la politique exté­
rieure. 

M. Bartbea se déclare, lui aussi, de cet svis, 
assis il faut assurer l'exécution du traité de Ver-

Je prends acte, dit M. Barthou. de Ten­
du préaident du Conseil de répondre 

ement à nos interpellations. 
Baadry d'Aaaoa se plaint que l'on veuille 

le Parlement dans l'ignorance des événe-
II insiste pour la discussion immédiate de 

son interpellation. M. Baudry d'Asson voudrait 
savoir dans quelles conditions le gouvernement 
entend imposer le désarmement de l'Allemagne. 

M. Lésa Daadst parle dans le même sens. Il 
est «admissible que la France fasse figure de 
nation vaincue et qu'elle tolère les menées de 
Lndendorff et eTHindenbnrg, sinon c'est la guerre 
dans trois ou quatre ans. 

M. Ybaraefarray demande au gouvernement 
de s'expliquer sur les attentats dont des officiers 
franeals ont été victimes en Allemagne. M. Mfl-
leraad répond que les arguments dont il s'est 
servi pour repousser la discussion immédiate sur 
la politique étrangère conservent la même va­
leur pour cette question. 

M. Marcel Caehla réclame un ajournement t 
date fixe. 

M. Bellet demande des éclaircissements sur 
notre action ea Turquie. 

H. Péret consulte la Chambre sur la demande 
de M. Vbamegarray qui réclame la disjonction 
de son interpellation, pour qu'elle soit discutée 
avant les autres. 

M. Miller»»* répète que nous sommes en né­
gociations arec noa Alliés A propos des faite 
dont parle M. Ybarnegarray; mais celui-ci in­
siste encore une fois pour la discussion immé­
diate. La Chambre vote la disjonction demandée 
par M. Ybarnegarray & mains levées, puis A la 
demande du gouvernement, l'ajournement de 
cette interpellation est votée par 403 voix contre 
183. 

M. Bsrthoo remonte t la tribune: La Chambre. 
dit-il. fait crédit au gouvernement, mais elle eet 
vnanûne a exiger une solution. Ls France a 
droit A des réparations. M. Barthou demande 
an ajournement 1 huitaine, que M. Millerand ac­
cepte. 

LA «MEDAILLE C0MMEMORATIVE 
DE LA GRANDE GUERRE 

La Chambre adopte les deux premiers articles 
du pro.'et instituant la médaille commémorative 
française de ta grande guerre ; elle sera accor­
dée aux militaires et marins sous les armes 
eatre le 1er août 1014 et le 11 novembre 1918, 
les marias de commeree, les infirmiers et infir­
mières, médecins, pharmaciens bénévoles y au­
ront droit. L'ensemble du projet est adopté. 

LA CRISE DE LA PRESSE 
Après une eoarte discussion sur la perte du 

navire i'« Afrique ». la Chambre décide, de dis­
cuter vendredi, si elle en a le temps, les inter­
pellations de MM. Lacotte et Lajarrige. sur les 
mesures A prendre pour sauvegarder l'existence 
de ta presse. 

La séance est levée A 19 h. 30; séance ven­
dredi A 15 heures. 

INFORMATIONS 
M. HERBIOT REELU MAIRE DE X.Y0B 

Lyon, 18 mars. — Ce matin, A 10 heures, le Con-
Mil municipal de Lyon, complété par l'élection par­
tiel h», qui a ea liea dimanche, a procédé à l'élection 
du maire de Lyon» en remplacement de M. Herriot, 
démissionnaire. II. Herriot a été rééln maire par 44 
TOÎX contre 11 4 M. Cuminai, socialiste unifié, snr 
AS votants. MM. Gourjti, sénateur, et Montât, dé­
puté, étaient absents, rcenu» à Paris par les débat» 
de la Haute-Cour. 
LE aOCXOBE de lEWCAPHLITE LETHABOIQTTE 

Paris, le mars. — Deux docteurs de l'Institut 
Pasteur, auraient trouvé le microbe de 1 'encéphalite 
téthracique et feraient à la fin du mois ans commu-
Bicatien • l'Académie à ce sujet. 

LES ETBAJTGESS RESIDAIT EN FRANCS 
Ls projet ds loi devant rée;ir le a étrangers rési­

dant sa Franss, et qui avait été déposé sur le bureau 
As raneieaas Ohamars. a été repris par <e a;ouverne-
aaeat. Les étrangers seront divisés en deux catégories. 

La première comprendra les voyageurs, les touristes 
«4 autres visiteurs temporaires. La seconde aura trait 
aux étrangers qui résident en Francs d'une manière 

•ta et y exercent une profession ou font des 

«lé* n'a d'afllenre rien d'exeetwif, dit-il, poisema 
c* relèvement est inférieur à celai des dépenses 
de personnel et de matériel. 

Après diTerses déclarations, le Président dé­
clare clone la discussion générale et renvoie A 
rendredi la discussion des articles. 

La séance est leTée. 

Choses & Autres 
L'esprit français. 
La Grèce vient de nous envoyer le bloc 

de marbre dans lequel doit être sculptée 
la statue d'André Chénier. Cette statue sera-
t-elle un chef-d'œuvre? 

Dans un cas semblable, ce plnee-sans-
rtre d'Alphonse Karr disait un jour A un 
sculpteur : 

,— Dans tout bloc de marbre il y a une 
statue : il s'agit de la débarrasser de ce qu'l/ 
y a de trop.... _ 
. En effet, tout est 1A ! 

• • 
Un atome qui aime est plus grand qu'un 

Univers qui ne pense pas. (Mme Swetchine). 

Toute grande erreur naît d'un vice du 
cœur. (Blanc de Saint-Bonnet). 

LA LOI DES DOMMAGES 
au Croupe interparlementaire 

des Régions dévastées 
Paris, 18 mars. — Le croupe Interparle-

meutaire des régions dévastées s'est réuni 
ce matin sous In présidence de M. Bayez. 
Le ministre des Récrions Libérées. M. Ogier, 
a été entendu au sujet du projet de loi d'or­
dre financier qui modifiera la loi des dom­
mages et les conditions de paiement des in­
demnités. 

A la suite d'une discussion approfondie, à 
laquelle a pris part H. Poincaré, qui a montre 
comment la question des dommages était 
liée à l'exécution du Traité de Paix, le 
groupe a fait sienne la motion. 

Les autres étrangers devront obtenir nne carte 
«V identité et ne pourront. saut autorisation spéciale 
éeiivrée par le rouTernement, exercer on certain nom-
km d» profession 
U S BBOULEJCEHTS DAJTB le 0AJMX, Se PAJTAKA 

Las febouleroent» qui M sont produits dam» la ca-
ael a* Panama sont situ grava» q»'o» ne la croyait 
•amt d'abord, et il rester» ferma aux nartra» d'un 
fart tfrant d'eau pendant tu» période dont on ue 
peut encore fixer la dura». 

Le Relèvement des Tarifs postaux 
devant le Sénat 

Paris. 13 mars. — Le Sénat aborde la discus­
sion du prejet relatif au relèvement des tarif» 
postaux. 

M. Doseur, rapporteur général, après avoir 
rappelé que l'exploitation des Postes, Téléphones 
et TeMa.isi.ihi . accuse un déficit annuel de 740 
•IWna • demande l'adoption intégrale du projet 
gearvcrmetnentaJ qui donnera nne augmentation de 
recettes de 400 millions. L'augmentation deman-

LES QUOTIDIENNES 

Les Convulsions de l'Allemagne 
et tes Alliés 

Prétendre que les Alliés n'ont pas à s'oc­
cuper des affaires intérieures de VAllemagne 
est une erreur grossière. Certes, Il ne peut 
être question pour les pays de l'Entente de 
s'Immiscer dana le conflit actuel entre la 
réaction militariste et la révolution bolche-
riste. Il ne saurait convenir, ni A la France, 
ni a l'Angleterre, de jouer, vis-à-vis des 
éléments politiques qui se partagent l'an­

cien empire des Hobenzollern, le rCfk de con*-
seiller on d'arbitre. Que les Allemands, mo­
narchistes, républicains, spartakistes, se 
querellent. Se battent, s'entre-tuent, cela les 
regarde et nous n'avons qu'à marquer les 
coups. 

Mais les Alliés seraient des naïfs et des 
Imprévoyants ai, après avoir empêché le 
pangermanisme de réaliser son rêve d'hé­
gémonie mondiale, ils permettaient, aujour­
d'hui, au vaincu, de chercher a diminuer 
l'importance de sa défaite en sabotant, 
l'une après l'autre, les clauses du traité de 
Versailles. 

Or. la chose n'est que trop claire : c'est 
ce malheureux traité qui, en fin de compte, 
paiera les frais des expériences de Berlin, 
de Munich et d'ailleurs, si les gouvernements 
de Londres et de Paris ne savant pas pré­
voir. Tout ce qui se passe en Ce moment en 
Allemagne n'est qu'un camouflage destiné a 
dissimuler la véritable situation du c Relch ». 
Dans tous les pays d'Empire, les partis qui 
luttent pour le pouvoir, qu'ils soient de 
droite ou de gauche, ont nn idéal commun 
et qui les rapprochera toujours : la haine 
de l'Angleterre, et de la France et la réso­
lution de rendre le traité de paix aussi ino­
pérant que possible. 

Si la crise allemande entrave l'exécution 
du traité et rend même celui-ci parfaitement 
illusoire, les Alliés ont le devoir rigoureux 
de prendre toutes les mesures utiles pour 
en empêcher la violation'. Dn particulier, 
la livraison du charbon, encore une fois sus­
pendue, doit être exigée avec la dernière 
fermeté. Il n'est pas admissible qu'a l'abri 
des difficultés gouvernementales, l'Allema­
gne se dérobe aux obligations formelles que 
ses représentants officiels ont reconnues et 
contresignées. 

La vague d'anarchie qui déferle actuel­
lement sur les pays d'outre-Rhin, de Kcenigs-
berg à Stuttgart et de Klel à Munich, est 
un danger pour l'Entente; elle peut nous 
ménager de très désagréables surprises. De­
vant les éventualités possibles, ne soyons 
paa désarmés. Prenons dès maintenant les 
garanties indispensables contre toutes les 
conséquences des événements qui troublent 
nos dangereux voisins. 

Nous avons commis une faute en n'abat­
tant pas complètement, quand nous le «pou­
vions si facilement, la puissance militaire 
allemande; n'aggravons pas notre erreur en 
permettant A l'Allemagne de prendre tous 
les prétextes pour manquer à ses engage­
ments vis â-vis de nous, 

Maurice Aubert. 

LE DANGER COMMUNISTE 
EN ALLEMAGNE 

Sanglantes rencontres 
dans les principales villes 

Il est toujours extrêmement difficile, a 
travers le flot de nouvelles, ou fausses ou 
exagérées qui arrivent d'Allemagne ou des 
pays voisins, de démêler ce qui se passe 
exactement sur le territoire du c Relch ». 
Voici cependant comment, du gros, la si­
tuation parait se dessiner. 

Il semble maintenant qu'on puisse consi­
dérer comme exacte la nouvelle de la dé­
mission du promoteur du coup d'Etat. Mais 
même après le départ de Kapp, il reste un 
parti militaire qui essaye de s'abriter der­
rière le maréchal Hludenburg. Même après 
le triomphe apparent du cabinet Baner, il 
subsiste un mouvement d'extrême gauche 
déclenché d'abord pour soutenir l'ancien 
ministère et qui, aujourd'hui, lui cause de 
légitimes inquiétudes. 11 s'agit de l'exten­
sion du mouvement spartakiste, en parti­
culier dans le bassin de la Ruhr. En décré­
tant la grève générale, pour ruiner le coup 
d'Etat militariste de Kapp et de von Lutt-
witz, le gouvernement démocratique Ebert-
Bauer s'est servi d'une arme dangereuse, 
et 11 apparaît qu'il n'en est plus aujour­
d'hui tout a fait le maître. 

Situation complexe en réalité, et tout a 
fait sérieuse dans ses conséquences, non 
seulement pour l'avenir de l'Allemagne, 
mais encore pour celui des Alliés. 

Les gouvernements alliés ont donc déci­
dé de suivre les événements avec attention. 
La France y veille tout particulièrement 
parce qu'elle est plus directement inté­
ressée au maintien de l'ordre en Alle­
magne, dont elle est la voisine et le prin­
cipal créancier. 

LA SITUATION TROUBLÉE 
DE BERLIN 

Le départ de von Kapp 
et de von Luttwitz 

On confirme officiellement la démission 
de Kapp et de von Luttwiti. Le général 
von Scockt a été chargé de la conduite 
provisoire des affaires. 

On annonce nue Noske se retirpmit <1u 
cabinet 4 ^JXheltWsJiajea, Le». aoldAtt.aat 
raient emprisonné 400 de leurs officiers 
favorables à Kapp. 

Le vice-amiral Schiffer aurait reçu la 
mission de conduire les troupes de Kapp 
hors la capitale. 

Le gouvernement Bauer a ordonné l'ar­
restation de Kapp, de Luttwitz et des autres 
dirigeants du coup d'Etat. 

Dans les milieux officiels, on redoute un 
soulèvement spartakiste. Kapp serait en 
fuite. De violents combats seraient engagés 
dans les rues de Berlin, ou les spartakistes 
agiraient d'accord avec les majoritaires et 
les Indépendants. 

Confirmation de la démission 
du dictateur 

La délégation allemande auprès de la 
Conférence de la Paix a été avisée par des 
informations officielles, que le général von 
Luttwitz a quitté Berlin en même temps 
que le docteur Kapp. La direction des af­
faires est actuellement entre les mains de 
M. Schiffer, vice-chancelier du gouverne­
ment Bauer. 

Les victimes du coup d'Etat 
Le nombre des victimes tombées pendant 

les cinq Jours du régime de M. Kapp, en 
dehors de Berlin, se montera, croit-on, à 
plusieurs centaines de morts. A Dortmund 
seulement, il y aurait eu cent victimes. 

Dix mille Spartakistes 
marchent sur la capitale 

Le correspondant de la « Chicago Tri­
bune » à Berlin mande â ce journal : 

« Un cortège de 10.000 ouvriers marche 
sur Berlin, venant de Lltchterfeld, dans 
les environs immédiats de la cepitale. On 
entend distinctement des coups de feu 
dans la direction de cette localité. TJn té­
moin rapporte que les ouvriers sont armés. » 

Un grand nombre d'ouvriers ont mis au 
bout de leurs fudls des drapeaux rouges. 
En s'avançant sur Berlin, 'ils chantaient 
1' « Internationale ». 

Toutes les nouvelles qni arrivent de 
Berlin indiquent que les spartakistes gagnent 
du terrain en Saxe et en Westphalie. Les 
représentants du gouvernement Ebert, dans 
le district de la Ruhr, ont annoncé que si 
un gouvernement fort n'était pas établi dans 
les 48 heures, tous les districts de la Ruhr 
seraient aux mains de soviets. D'autre part, 
on annonce de Coblentz que l'on s'attend 

Dix mille spartakistes 
marchent sur Berlin 

pour ce soir ou demain à une attaque gé­
nérale des spartakistes contre Berlin. 

Les communistes ont préparé 
un gouvernement 

On vient d'apprendre de Stuttgart que les 
socialistes indépendants et les communistes 
a Berlin ont préparé un ministère et sont 
prêts à assumer le pouvoir. 

Daumig y est le premier ministre; le doc­
teur Levicy, un éditeur, ministre des affaires 
étrangères; Kurt Geyer, ministre de l'inté­
rieur, et Kohn, ministre de la justice. 

A Hambourg, les soldats 
fusillent leurs officiers 

Les troupes de Wllhelmshaven, nous 
lavons dit, ont arrêté et emprisonné 400 
de leurs officiers qui s'étaient ralliés au 
gouvernement. Il en a été de même a Ham­
bourg où les soldats se sont emparés d'un 
grand nombre de leurs officiers et les ont 
fusillés sans Jugement. 

Des combats ont eu lieu ft Elberfeld. Un 
millier de républicains, qui avaient atta­
qué la reichswehr, ont été rejetés sur le ter­
ritoire occupé par les Anglais et ont été dé­
sarmés par ces derniers. 

Des émeutes ont eu lieu A Dosseldorf, 
Dortmund et Halle. 

Manifestations devant l 'hôtel 
de la Commission belge à 
Duisbourg 

A Duisbourg, en face de la none belge, 
pendant une échauffourée entre spartakistes 
et policiers, il y a eu de nombreux morts 
et blessés. 

Les spartakilstes de la région de Duis­
bourg se sont prononcés contre toute tenta­
tive de restauration de gouvernement réac­
tionnaire. 

An cours de manifestations à Duisbourg, 
un groupe d'émeutiers s'est présenté devant 
l'hOtel de la commission interalliée de na­
vigation et a demandé au commandant du 
détachement belge de déposer les armes. Le 
commandant a ordonné aux manifestants 
de se retirer? ce que ceux-ci ont fait immé­
diatement. 

La circulation est Interrompue nu pont 
de Duisbourg. Une fusillade a eu lieu hier. 
\ quelques centaines de mètres du pont. A 
la suite de cette fusillade, une auto-mitrail­
leuse belge est partie en reconnaissance dans 
la ville pour assurer la liaison avec le déta­
chement installé à l'hôtel. 

Rencontres meurtrières 
à Leipzig 

De sanglantes rencontres ont eu lieu sur 
plusieurs points de la ville, principalement 
dans le quartier ouvrier a l'ouest, où des 
tranchées ont été creusées et armées de mi­
trailleuses. 

Dans le centre et A l'est de la ville, H y 
a eu quelques fusillades. Le nombre des vic­
times est encore inconnu. 

Les communications entre le centre et les 
faubourgs sont empêchées par des détache­
ments d'ouvriers armés. 

Le service téléphonique est supprimé par 
l'autorité militaire. 

A Haguon, 30 tués. En Bavière, !a ten­
dance séparatiste s'accentue. 

Dans les usines des provinces du Rhin, 
les ouvriers organisent les soviets. 

La réunion de l'Assemblée 
de Stuttgart 

La rénnion de l'Assemblée nationale sem­
ble assurée par suite de l'arrivée de nom­
breux trains. Une conférence des chefs de 
partis précédera la première séance plénière 
de l'Assemblée nationale qui est définitive­
ment fixée pour aujourd'hui, à 10 heures. 

Mercredi, 210 députés étaient présents à 
Stuttgart. 

Les indépendants déclarent qu'ils se place­
ront uniquement sur le terrain de la Cons­
titution. 

On confirme que les parlementaires réu­
nis a Stuttgart, ont décidé d'accorder au 
cabinet Bauer les pouvoirs les plus étendus 
pour sévir contre les auteurs du coup d'Etat 
et les troupes qui refuseraient d'évacuer 
Berlin, contre lesquels, le cas échéant, on 
enverrait des contingents spéciaux. 

Les élections au Reichstag 
On annonce officiellement que les mem­

bres des partis majoritaires du peuple et 
nationaliste, ont conclu un accord aux ter­
mes duquel les élections au Reischtag de­
vront avoir lieu au plus tard en juin. 

Le président impérial devra être élu par 
le peuple. 

L'entière organisation du gouvernement 
d'Empire devra être considérée comme d'une 
absolue nécessité. 

Le général Mangin 
reprendrait son commandement 

à Mayence 
On annonce que le général Mangin re­

prendrait incessamment son ancien comman­
dement a Mayence. 

L'AFFAIRE CAILLAUX 
DEVANT LA H A U T E - C O U R 

LA DEPOSITION DE M. VIVIANI 
Ancien président du Conseil 

Paris, 18 mars. — L'audience commence par 
une réfutation de la part de Caillaux, des faits 
avancés hier, par M. Martini. 

T'n bref incident se produit alors. Un juge, M. 
Louis Martin, se plaint de la longueur des dé­

ni. VIVIANI 
bats, quelques-uns de ses collègues l'approuvent; 
iJ entendrait avec plaisir, dit-il, les explications 
de M. Caillaux s'il ne craignait qu'elles ne fas­
sent double emploi : Nous perdons notre temps 
wn ee*»maent. ce ir>st T*S M: Caigairr qui %at 
prisonnier, c'est nous. 

M* Moro-Giafferi répond : Vous entendez l'ac­
cusé un peu jtlus, vous entendrez les avocats un 
peu moins. 

M. Bourgeois clôt l'ineident en déclarant qu'il 
s'efforcera de ne rien négliger pour abréger les 
débats, .«ans nuire aux intérêts de ia justice et 
de la défense. 

On entend ensuite M. Viviani qui explique 
qu'une mission d'ordre économique en Amérique 
fut confiée en janvier 1915, à M. Caillaux par 
M. Thomson, d'accord arec tout le Cabinet. M. 
Viviani déclare nettement que M. Caillaux ne lui 
parla jamais des tentatives de paix faites pur 
Lipscher, de même l'existence de Marx de Man­
nheim ne, lui a été révélée qu'au moment de l'af­
faire Brio. M. Viviani rappelle qu'en 1917. il fit 
arrêter Durai qui avait des relations avec Marx 
de Mar.nheira. 

M. Viviani fait ensuite le récit des circons­
tances qui ont acompacné l'arrfstatiou de Bolo. 

M. Lesceuvé : M. Caillaux, dans le document 
<t Les Responsables », dit que le gouvernement 
n'a rien fait pour éviter la guerre et qu'il a 
connu par vos collègues, ce qui s'est passé au 
Conseil des ministres le 1er août 1914. 

M. Viviani: M. Caillaux a prêté, au chef de 
l'Etat, une attitude belliqueuse sur la foi de cer­
taines confidences. Qui ks lui a faites? 

M. Caillaux : Ce serait un ministre. J'ai élevé 
tout de suite une protestation circonstanciée; je 
la renouvelle non pour moi, mais pour la vérité 
historique. 

M. Viviani déclare : Rien de tout ce qu'a dit 
M. Cai!laux dans son article «Les Responsables» 
ne doit être retenu. Je suis seul responsable des 
négociations de juillet 1914; j'écarte la responsa­
bilité du chef de l'Etat. 

M. Viviani rappelle avec beaucoup de détails 
les négociations qui précédèrent la déclaration 
de guerre; il rappelle encore que le 30 juillet, 
il prit, d'accord avec M. Poincaré. la résolution 
terrible de retirer nos troupes a 10 kilomètres de 
la frontière. M. Viviani répond d tous les argu­
ments de l'article des « Responsables i>, qui s'ef­
forçait d'attribuer une partie des responsabilités 
aux hommes qui se trouvaient, en juillet 1914, a 
la tèt^ du gouvernement français. 

Après quelques dépositions, l'audience est le­
vée à 19 heures. 

LES~AGENTS DE L'ENNEMI 
L'INTERROGATOIRE DE DUEZ 

On se souvient que Louis Dtiez, 25 ans, 
de Flines-lez-Raches, est accusé d'intelli­
gences avec l'ennemi pour divers fails. En 
1914, il dénonça a la commandatur? de 
Douai un soldat français qui se tenait caché 
et & ceHe de Roubaix, dix autres militaires. 

Le capitaine Varnier a fait subir, jeudi 
matin, à l'inculpé, un interrogatoire, au 
cours duquel Duez se montra cynique et 
gouailleur, se vantant des accusations por­
tées contre lui. 

Les bon de pain à prix ré** 
Nous croyons intéressant de faire connaî­

tre, a titre de renseignements, les dispositJoaa 
prises par la Municipalité de Lille, relative­
ment A l'utilisation des bons de pain A pris 
réduit : 11 est fort probable que cette façon 
d'opérer sera A peu près la même partout : 

1* Les cartes de pain qui ont été délivrées cent 
valables pour trente jours, A dater dn 18 Bars 
1920. 

2* Le publie est invité à utiliser cinq tieketa a 
la fois, correspondant A deux kilogrammes de 
pain. 

3* Le pain fourni an moyen de tickets A prix 
réduit doit être payé à raison de 0 fr. 60 le kilo. 

_ 4* Les boulangers pourront, dans deux jours, 
e'est-a-dire a partir du 19 mars courant, retirée. 
A la mairie, des feuilles imprimées sur lesquelles 
Ls colleront les tickets qui leur auront été remis 
par le public. 

5° Ces feuilles seront remises par eux tous les 
huit jours à la mairie (direction des aervicea 
financiers), qui procédera au mandatement des 
sommes leur revenant, les tickets étant rembour­
sables à raison de 0 fr. 18. Des mesures seront 
prises pour que le mandatement et le règlement 
des dites sommes soient effectués dans le pin 
brf délai possible. 

Il est bien entendu que les boulangers ne peu­
vent se refuser fi servir les personnes attributai­
res de bons de pain fi prix réduit; tout refus don­
nerait lieu fi des sanctions. 

LES GRÈVES 
La Grève générale du Textile 

NEUVIEME JOURNÉE 
A ROUBAIX 

L'état du conflit est toujours le même. 
Depuis la nomination de la Commission dn 
coût de la vie, nous sommes" entrés dana 
une période d'attente dans laquelle les deux 
partis se bornent A renseigner l'opinion pu­
blique par des affiches. 

Le Consortium de l'Industrie Textile a 
lancé, mercredi, l'appel suivant : 

OUVRIERS DU TEXTILE 
La Commission du coût de la vie est m 

les syndicats ouvriers en font partie. 
Les pa-LTons se sont engages à ; 

prime de vie cbère d'après l'écart qui aéra 
tate. De plus, les patron» paieront la rétroacti­
vité à partir dn 15 mars. 

Les syndicats ouvriers n'ont pas encore répnnan 
A notre question précise. 

Continueront-ils à empêcher les reprises de 
travail et maintiendront-ils la grève générale, 
inutile et injustifiée? 

En réponse A cette affiche, les Syndicarra 
ouvriers ont répondu, jeudi matin, par une 
autre affiche dans laquelle il est dit : 

...Les patron» retusent d'aororder les 0 fr. SU. 
d'augmentation provisoire à l'heure, qui nirManÉ 
de suite mis fin à la grève. 

Dan» leur lettre Je refus, les patron» ee bor­
nent à répéter qu'ils paieront 1 écart qui aéra 
constaté par la Commiacon officielle entre le ooa* 
Tie la vie de juin ttB A (étui de mai» 1986. ~' 

Mais c'est justement sur oe posât —. qui eaV' 
pour les travailleurs de la phi» grande iaiportaaee 
— que nous ne pou von» paa être d'accord avec les 
patron». 

C'est sur l'écart du coût de la vie, nonnes «A» 
juin 1919 mais de juillet 1914 à mars 193). qua 
nous demandons que se lasse le calcul pour l'eug-
mer.tation. 

Et cela pour les niions suivantes, que ha pa­
trons connaissent bien : 

1° Lors de l'élaboration de la Convention tex­
tile en juin 1919 les patron», malgré notre opposi­
tion prirent comme base de calcul le salaire i 
l'beure d'avant-guerre, alora que le nombre 
d'heures de travail n'étant plu» le même, il eut 
fallu, pour faire un calcul équitable tabler sur le 
salaire total de la journée ou de la semaine de 
1914. 

2° Dans les entrevue» ope nous eûmes avec eax 
à cette époque le» rotrons n'accordèrent, malgré 
toutes no» réclamations, qu'une augmentation de 
salaire qui était loin de correspondre A l'ang<rien-
tfttion du coût de la vie. Nous lt» soutenons en­
core aujourd'hui et nous le prouverons par des 
chiffres irréfutables. 

3" Enfin, les patron» semblent ignorer qn'ea 
1919 il y avait encore les secours de chômage, les 
allocations militaires, l'exonération des lover», la 
ristourne de 2 fr. par tête et par personne sur le 
ravitaillement. Tout cela est aujourd'hui SOB-
primé. • 

Une réunion aux Syndicats libres 
La réunion des Syndicats libres, bien* 

qu'annoncée seulement le jour même par la 
a Journal de Roubaix », a fait salle comble,-
mercredi, au c Demi-Cercle », place Notre-
Dame. -• 

M. Paul Desmulller a ouvert la séance A 
dix heures et demie et indiqué en quelque* 
mots le but de la réunion. 

M» Blain, secrétaire, a exposé ensuite 
l'état actuel du conflit. 

Il a déclaré que « selon lui, la grève poar> 
rait prendre fin rapidement si le Consortium 
et les Syndicats ouvriers se causaient antre 
ment que par affiches, mais par des enta» 
vues. L'on pourrait ainsi trouver, a-t-U «Ut 
une solution provisoire en attendant les ré 
sultats de la commission de vie cbère. » 

Après un échange de vues, il a été dé­
cidé « d'envoyer des lettres dans ce noms 
au Consortium patronal et aux Syndicats 
cégétistes, en prenant comme base de dis­
cussion la dernière demande ». 

CANTON DE LANNOY 
Une réunion des grévistes a eu lien Jeudi 

après-midi, à Lys, salle Blln, A la Vieille-
Place, au cours de laquelle les chefs de 
groupe des différentes communes du canton 
ont exposé la situation qui reste starionnaize. 
Le calme se maintient dans toutes les loea-

' lités. 

DERNIÈRE HEURE 
LES EVENEMENTS D'ALLEMAGNE 

La situation générale 
CE QUI SE PASSE A BERLIN 

Berlin, 18 mars. — D'après l«* dernières 
nouvelle» revues, sur le bassin de la Riihr, la 
Mtnatwn se sera" améliorée A Essen. Il J a 
Quelques troubles A Dosseldorf. Les Sparta-
Uatss) seraient maîtres d'Elberfeld. 

> fjsslln la matinée a été calme. On an-
1 M x f . «sa? Isa troupes, qui ont participé an 
easap d'sBtst, se retirent. 

JL Srnugnrt, le •>""• «»•** V» **• No»*« 
•sut es soar ponr Berlin. 

M i i e a i e 18 mars. — On mande de Colo-
^ g n # |» sitnaUoa est critkiue a Berlin. Les 
tmLl\-T* lostt dépendre la <ID -le la grtre 
b. i . i i s a i » l » f de certaines de leurs eoadi-

TmT^t-t asssras U retrait dan trouas* A» 
ÂsttAeaOTStdAl'étsUdasiésN. 

UNE PROCLAMATION 
DU PARTI DEMOCRATE. A BERLIN 
Berlin, 18 mars. — Le parti démocrate 

lsnoe une proclamation où, aprée avoir cons­
taté la chute de la dictature militaire, il Invite 
le peuple A retourner au travail, pour se mon­
trer digne de sa victulie. 

L,i message se termine en pu une Haut on 
remaniement dn Cabinet, de prochaines élse-
tl-jns e: l'élection du président par le 

A STUTTGART 

Mayence, 18 mars, 
•ogne 

On mande de Co-

Le gouvernement de Stuttgart publie èsan pso-
l i sul i ss i : fana dn ,psl_sssist Bbest salon la­

minée et qu'il faut maintenant travailler : l'autre 
est du gouvernement Bauer, elle remercie la po­
pulation de l'aide qu'elle a apportéwau gouverne­
ment constitutionnel 
• L'ORDRE DONNé D'ARRETER KAPP 

ET CONSORTS 
Mayence, 18 mars. — On mande de Stutt­

gart : « Le ministre de l'Intérieur Kohn a 
ordonné l'arrestation de Kapp et consorts. » 

UN REONE EPHEMERE 
Le docteur Kapp et le général LuttwIU 

en faite 
Paris, 18 mars. — Le coup d'Etat mili­

tariste a définitivement échoué A Berlin. Le 
docteur Kapp et le général Luttwits ont pris 
la fuite. Le gouvernement Ebert est prêt A 
rentrer A Berlin, ou déjà le vice-chancelier 
Schiffer a repris la direction des affaires. 

Le calme at l'ordre régnent dans la capi­
tale; l'agitation révolutionnaire de l'antre 
côté dn Rhin n'est pas sporadsqn* ni sans co­
hésion et IA où le boichevisave échoue a* len­
demain même de ia défaite. Il aérait surpre­
nant qu'il réussisse quand las Intérêts de 
l'Allemagne lui commandent plus impérieu­
sement le travail réparateur qui loi rendra sa 
prospérité. 

Atajence, 18 mars. — On manda da Co­
logne : e On aaaoawn «ne la général Latssrtcs 
s'est snlciés » 

A LEIPZIG 
Les combats entre les troupes 

et les communistes 
Mayence, 18 mars. — On mande, de Leip­

zig : « Les combats entre les troupes et les 
communistes continuent. » 
RENCONTRE SANGLANTE A NUREMBERG 

18 tués — 40 blessés 
Londres, 18 mars. — On mande de Berlin-. 
On annonce de Nuremberg que le 1S mars, des 

collisions se sont produites entre la Reiscfawehr 
et la police. Des coups de feu ont été échangés. 
Il y a ea 18 tués et 40 blessés. 
UNE GRANDE BATAILLE ENTRE LES 

COMMUNISTES ET LES TROUPES 
Nombreux morts 

Mayence, 18 mars. — On mande de Oo-
bigne : 

Dans ls district industriel de rOaeet, les eota-
srsaistes ssat s a t m d'BlberfsW et ds Barman. 
18.000 ouvriers en armes s'avancent sur Dart-
srand. Une bataille en règle est engagés avec les 
troupe». On compte, dès maintenant, des cen­
taines de morts. 

LES SOVIETS 
Les progrès des comstiaskistes 

Aix-la-Osaynalle, 18 mare. — (ta sma l m 

cardC. On s'attend A dos émeutes en Prusse 
orientale et en Westphalie. La République 
df>s soviets a été proclamée à Wicsbaum, près 
de Trêves. 

UNE PROCLAMATION A MANNHEIM 
Mayence, 18 mars. — Ou mande de Ludvi-

ghaffen : 
Les ouvriers de Ludvighaffen ont été convo­

qués A une grande réunion A Mannheim. L'objet 
de la reunion est la proclamation a Mannheim 
de la république des soviets. 

L E S I M P O T S 
Le ministre Marssl entendu par la com­

mission des finances 
Paris, 18 mars. — La commission des fi­

nances a entendu M. François-Marsal sur 
le projet de lel portant création de nouvelles 
ressources fiscales. 

En ce qui concerne la supertaxe snr les 
bénéfices de guerre, et la taxe sur les ae-
c oisseraents de richesse réalisés pendant la 
guerre, le ministre a exposé les motifs pour 
lesquels 11 ne lui paraissait pas possible 
d'accepter la supertaxe sur les bénéfices de 
, 1 erre. 

Ba tu qui concerne la taxe sur las accrois-
réalisés pendant la 

-stable que cet Impôt soit encore étudié; H 
_V'ait disposé A en poursuivre l'étude ave* lm 
collaboration de la commission. 

Le repos hebdomadaire 
dans la Presse fmnrwssiB 

Treyes, 18 mars. — Dans le but d"é 
miser uu septième de la rnnnnmmstWm du 
papier, et afin d'assurer le repos hebdoma­
daire régulier A leur personnel, les Journaux 
quotidiens de Troyes on décidé de 
leurs ateliers et bureaux le dimanena. 
conséquence, les journaux locaux ne 
tront pas lundi. 

Les Sociétés coopératives 
de reconstruction 

dans les départements rlr îrMlfa 
Paris, 18 mars. — M. Ogier, 

régions libérées, a déposé, sur le 
la Chambre, un projet de loi éttbUssanat In 
statut des sociétés coopérative* de l ir • • • 
traction, dans les départements dévagtnn., 

Ces sociétés pourront se constitues 4 
la forme de sociétés ei**** entra 
pour la riiiiMWilliAunl a* < 

TeMa.isi.ihi

